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DAMIEN BOILEAU LIMITED MIS-EN-CAUSE

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

PartnershipObjectCancellation of contract forming object by Statute

Whether partnership dissolvedStatute of Quebec 1939 Geo VI
69Arts 982 984 1200 1892 C.C

In 1930 the respondent Damien Boileau Ltd having obtained contract

for the erection of buildings for the University of Montreal entered

into partnership with Ulric Boileau Ltd for the purpose of exploit

ing the contract and any other which might be obtained from the

University within thirty months following In 1934 when the Uni

versity suspended the work the partnership agreement was amended

to embrace all works which could be executed by either of the partners

up to October 1943

In 1939 the Legislature of Quebec by Geo VI 69 cancelled all con

struction agreements into which the University had entered and vested

all assets of the latter in new corporation In November 1939 the

new corporation entered into contract for the completion of the

University buildings with the respondent Damien Boileau Ltd which

the respondent executed without reference to Ulric Boileau Ltd

Rinfret C.J and Taschereau Kellock Cartwright and

Fauteux JJ
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The appellant as trustee for Ulric Boileau Ltd contended in an action 1953

for rectification of the partnership accounts that the Statute had not LA
had the effect of dissolving the partnership and that the second

contract was but continuation of the first DAMIEN
BoILu

Held The appellant cannot claim any of the benefits of the second con-

tract since the partnership had ceased to exist in 1939 When the AND

Statute cancelled the construction contract of 1930 the partnership OTHERS

whose object was the exploitation of that contract was left without

any object Therefore by virtue of Art 1892 CC the partnership was

dissolved ipso facto by the coming into force of the Statute

APPEALS from judgment of the Court of Queens

Bench appeal side province of Quebec reversing the

decision of the trial judge in an action for rectification of

accounts of partnership taken by the trustee of bank

rupt partner

Edouard Masson Q.C for the appellant

Beaulieu Q.C for Damien Boileau Ltd

Bourdon Q.C for Ijiric Boileau et Ses Fils Ltd

The judgment of the Chief Justice and of Taschereau and

Fauteux JJ was delivered by

TASCHEREAU Il sagit dune action en reformation

de compte

Dans le cours du mois de mars 1930 Damien Boileau

Limitee la dØfenderesse-intimØe soumissionnØ pour la

construction des immeubles de lUniversitØ de MontrØal et

sa soumission ØtØacceptØe sujette lobligation de donner

un cautionnement pour garantir lexØcution de son contrat

Afin dobtenir tel cautionnement dune compagnie idassu

rance lintimØe et Boileau personnellement ont con

venu que la construction de lUniversitØ serait faite par

tous les deux en commun et que les profits et les pertes

seraient partagØs Øgalement Ii ØtØ prØvu au contrat que

Ulric Boiieau aurait le droit de transporter les droits et les

obligations resultant de lentente une compagnie appelØe

La Compagnie IJ1ric BoileÆu LimitØe ce qui ØtØeffective

ment fait le avril 1930

Le 21 mars 1930 le contrat pour la construction de

lUniversitØ fut dØfinitivement accordØ lintimØe et en

vertu de ce contrat cette derniŁre sobligeait fournir tous

les matØriaux outillage et main-dceuvre nØcessaires pour

Q.R KB 387
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1953 les travaux de lentreprise gØnØrale et executer les tra

LAMARRE vaux conformØment aux plans et devis et sous la direction

DAMIEN
de larchitecte Ernest Cormier LintimØe sengagea donc

BEAU commencer les travaux immØdiatement et ies corn-

AND plØter dans une pØriode de trente mois pour le prix de
OTRERs

$3849757.17 le tout sujet certaines additions et dØduc

Taschereau tions comme ii est dØcrit au cahier des charges et des

clauses gØnØrales Le prix Øtait payable par versements

mensuels de 85 100 de la valeur des travaux exØcutØs

et quant la balance soit 15 100 elle Øtait retenue par
luniversitØ comme garantie pour lexØcution parfaite des

travaux et payable quarante jours aprŁs la date dun
certificat comportant lacceptation des travaux

Dans le contrat de transport par IJiric Boileau Ulric

Boileau LimitØe ii ØtØstipulØ que le contrat pour la con
struction de 1UniversitØ de MontrØal serait exØcutØ par les

deux compagnies Damien Boileau LimitØe et Ulric Boileau

LimitØe en commun et que les dØpenses ct obligations dun

cötØ et les profits de lautre côtØ seraient divisØs en parts

Øgales Ii fut aussi stipulØ que les deux compagnies agi

raient comme partenaires partir de la date oü le contrat

de construction fut signØ avec lUniversitØ soit le 21 mars

1930 et courrait jusquà iexpiration du terme fixØ pour la

fin des travaux Enfin ii fut compris que tous travaux que

lUniversitØ dc MontrØal pourrait confier lune ou

lautre des deux parties au contrat dans le dØlai dc trente

mois compter du 21 mars de Ia mŒrne annØe seraient

Øgalement exØcutØs par les deux parties aux mŒmes termes

et conditions que ceux mentionnØs dans le contrat

Les travaux ont commence la fin de mars 1930 mais

furent interrompus le 31 dØcembre 1931 exceptØ certains

travaux mineurs qui ont continue Øtre exØcutØs pour la

protection de limmeuble en 1932 et aussi certains travaux

de reparations dans le cours de 1933 En 1934 luniversitØ

de MontrØal dØcida dc suspendre ces travaux et Damien

Boileau LimitØc lintimØe et 1UniversitØ dc MontrØal le

16 janvier dc la mŒmeannØe ont convenu que le contrat

du 21 mars 1930 pour la construction de lTlniversitØ

demeurerait en vigueur mais que son execution serait sus

pendue jusquau icr octobre 1943 sans frais ni dommages

de part et dautre sauf le ciroit de la propriØtaire dans

iintervalie dc decider quand elle le jugerait propos de
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rØprendre et de continuer les travarux Ii ØtØ aussi 1953

dØterminØ que si les travaux nØtaient pas continues le ou LAMABR

avant le ler octobre 1943 le .contrat deviendrait nul sans DAMIEN

que lentrepreneur puisse exercer aucun recours en dom- BOILEAU

mages AND

La reclamation de lintimØe Damien Boileau LimitØe fut
OTHERs

fixØe $907725.09 dont $590436.25 furent payØs comptantTa1
la balance Øtant payable demande avec intØrŒtsdepuis le

icr dØcembre 1933 au taux de per cent capitalisØ ehaque

mois taux que lintimØe devait payer aux banques

Enfin lintimØe convint dexØcuter certains travaux de

protection Œtre payØs sur certificat de larehitecte sauf un

montant de 15 per cent qui Øtait payable seulement que

quarante ours aprŁs lexØcution des travaux Ces travaux

de protection commencŁrent en janvier 1934 et durŁrent

jusquen janvier 1935

ce document du 16 janvier 1934 seule lintimØeDamien

Boileau LimitØe Øtait partie Ii fut cependant confirmØ et

ratiflØ par IJiric Boileau LimitØe en vertu des termes dun

contrat notariØ en date du 29 janvier 1934 et qui modiflait

le contrat de transport consenti le avril 1930 par lflric

Boileau Ulric Boileau LimitØe et acceptØ par lintimØe

En vertu de ce dernier document ii Øtait convenu que tous

les travaux conflØs lun ou lautre des deux sociØtaires par

lUniversitØ de MontrØal durant les trente mois deter

mines originairement pour la completion des travaux se

raient considØrØs comme tombant dans la sociØtØ

La nouvelle convention du 29 janvier 1934 Øtendit cette

clause tous les travaux exØcutØs par lune ou lautre

cest-à-dire par Damien Boileau LimitØe ou par Ulric

Boileau LimitØe jusquau ler octobre 1943 et ii fut eon

venu que ces modifications seraient consenties sans nova

tion ni autres dØrogations aux termes de la convention du

avril 1930 et que cette convention devait continuer

avoir force et effet dans toute sa forme et teneur entre les

deux eompagnies jusquau icr octobre 1943

En 1939 la Legislature de la province dc QuØbec passa

une loi Geo VI chap 69 qui est entrØe en vigueur le

28 avril 1939 En vertu de cette loi la Legislature de la

province de QuØbec formØ une corporation connue sous

le nom de SociØtØ dAdministration de lUniversitØ de

MontrØalet la section 15 de cette loi est leffet que toutes
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les propriØtØs mobiliŁres et immobiliŁres appartenant

LAABR 1UniversitØ de MontrØal sont transfØrØes la SociØtØ libres

DAMIEN de toutes charges privileges et hypothŁques La section 23

BO1Au stipule que tous les contrats signØs par lUniversitØ de

AND MontrØal concernant la construction de 1TJniversitØ sur

OTnERS lAvenue Maplewood tous contrats dachat de matØriaux

Tachereau de lou.age douvrage ou de services personnels et toutes les

obligations dØcoulant de teiles ententes sont annulØs

partie du jour de lentrØe en vigueur de la loi exceptØ en ce

qui concerne le materiel vendu et livrØ 1UniversitØ de

MontrØal avant le ler janvier 1934 que cette derniŁre ØtØ

obligØe de payer au prix du marthØ au moment des achats

Ii est formellement dØterminØ quaucun recours en dom
mages nexistere ni contre lT.JniversitØ de MontrØal ni

contre la SociØtØ par suite de 1annulation prononcØe par

la loi mais en ce qui concerne les reclamations pour les

quelles lUniversitØ de MontrØal devait demeurer respon
sable en vertu des dispositions dØjà citØes ii fut dØcidØ par

le mØme statut quelles seraient soumises aux membres de

la SociØtØ qui agiraient comme arbitres

Le novembre 1939 le nouveau propriØtaire des edifices

de lUniversitØ soit la SociØtØ dAdministration de lUni
versitØ de MontrØal dØcida de completer la construction des

immeubles Ayant ØtØ relevØe par la loi de la Legislature

de tous ses engagements antØrieurs elle se croyait parfaite

ment libre daccorder le nouveaiu contrat nimporte quel

contracteur quelle pourrait choisir et elle dØcida que le

nouveau contrat serait accordØ 1IntimØe Damien Boileau

LimitØe En vertu du contrat qui est intie.rvenu lintimØe

sengagea completer et terminer la construction des

edifices de lUniversitØ conformØment aux plans et spØci

fications prØparØs par larchitecte Ernest Cormier mais

sous le contröle dun architecte different Henri

Labelle nommØ par la SociØtØ dAdministration de lUni
versitØ de MontrØal Le prix fut fixØ $1056776.10 soit la

balance due et impayØe sur le prix du contrat briginal du

21 mars 1930

Ii fut cependant convenu quune somme additionnelle de

$7000 serait payee pour remplacer la machinerie les acces

soires et quune somme additionnelle serait Øgalement

payee Øgale laugmentation du prix des matØriaux de Ia
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main-dceuvre et des taxes de ventie survenue depuis le 21

septembre 1932 et dont le montant devait Œtre fixØ par LAMABR

larchitecte Henri Labelle DAMIEN
Bomu

Si les travaux nØtaient pas terminØs dans un an sans la LTD

faute du contracteur chaque partie aurait le droit de

demander une revision du prix cause de laugmentation
Taschereau

ou de la diminuation lans le prix de la main-d euvre des

matØriaux et des taxes de vente et cette demande devait

Œtre soumise touj ours larchitecte Labelle qui encore

Øtait nommØ le seul arbitre En vertu du mŒmecontrat la

SociØtØ accorda des travaux additionnels au contracteur

CØtait pour rØparer certaines parties des immeubles dØtØ

riorØs durant la suspension des travaux et le contracteur

sobligea en consequence faire tous les travaux de rØpara

tion et de rØfection que larchitecte Labelle jugerait nØces

saires rnoyennant le prix que fixerait ce dernier et qui ne

ferait pas partie du prix global de $1056776.10

Le 15 juillet 1941 les travaux nØtaient pas terminØs et

tel quautorisØe lintimØe demanda une revision du prix

dØterminØ dans le contrat du novembre 1939 Une nou
velle entente fut signØe entre lintimØe et Ia SociØtØ fixant

le prix global de lentreprise $1430991.79 Par une lettre

Øcrite quelques jours plus tard soit le 18 juillet la SoeiØtØ

admis que ce montant naffectait en aucune façon la

reclamation de lintimØe pour travaux non payØs exØcutØs

date et celle de $27715.48 pour dØboursØs occasionnØs

par la suspension des travaux LintimØe nØtait pas obligØe

de donner de cautionnement pour garantir lexØcution

fidŁle des travaux quelle exØcuta dailleurs sans la partici

pation ou assistance dUlric Boileau LimitØe

Le 24 dØcembre 1941 Ulric Boileau LimitØe tomba en

faihite et le janvier 1942 Georges Duclos fut nommØ

syndic cette faillite Ii mourut pendant que la cause

Øtait pendante et Albert Lamarre le present appelant es

qualitØ fut nommØ sa place et reprit linstance

En janvier 1942 lappelant rØclama une reddition do

compte depuis lannØe 1930 en rapport avec le contrat de

1UniversitØ de MontrØal LintimØe prØpara un compte de

tout ce qui ØtØreQu et payØ en vertu de ce contrat mais

ce bilan ØtØ contestØ par lappelant qui intentØ une

action en reformation de compte
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1953 Dans sa declaration amendØe aprŁs avoir rØcitØ les faits

LAMABRE ci-dessus ii conclut ce que le bilan produit dans la reddi

DAMIEN
tion de compte soit dØclarØ informe et irrØgulieret ce quil

BOILEAU soit dit et dØciarØ que iintimØe devait au demandeur es

AND qualitØ titre de reliquat la somme de $21617.67 et ce

OTHEns
queile soit oondamnØe lui payer ce montant avec intØrŒt

Taschereau compose mensuellement au taux de 100 depuis le 31

dØcembre 1941

Le juge au procŁs conciu que la SociØtØ navait pas ØtØ

dissoute comme consequence de ia ioi Geo VI ch 69

que lintimØe navait pas droit aux montants de $7831.69

$27661.60 et $14086.40 quil rØclamait dans sa reddition de

compte et enfin que lintimØe devait la SociØtØ pour

intØrŒtsla somme de $8348.22

Le juge au procŁs cependant se rendit la demande des

avocats des parties et se contenta de decider les questions

soulevØes dans Ia contestation et confia aux comptables

Ernest Robitaile et Alfred Joseph Doucet la preparation

de iØtat final de la reddition de compte

La Cour dAppel unanimement renversØ ce juge

ment Elle en est venue la conclusion quil sagissait en

rØalitØ dune action pro socio que ia SociØtØ Damien

Boileau LimitØe navait comme unique objet que le oontrat

dentreprise acoordØ par 1UniversitØ de MontrØal Dainien

Boileau LimitØe et quen consequence la ioi Geo VI
ch 69 qui opØrØla rØsiliation du contrat fait tomber

lobjet de la SociØtØ qui sest trouvØe dissoute sans quau
cune dissolution conventionnelle ne füt nØcessaire Elle

dØcidØ en outre que lintimØe avait rendu un compte corn

plet fidŁle et integral et que Ulric Boileau LimitØe en con

sequence navait pas Øtabli sa qualitØ de crØanciŁre Elle

statue en outre que les deux compagnies associØes sont

mutuellement libØrØes de toutes dettes et obligations dØcou

lant de cette sociØtØ sauf quant une somme de $8436.41

dont lintimØe est restØe crØanciŁre contre le syndic aux

droits cle IJiric Boileau LimitØe mais quelle ne peut pas

recouvrer dans laction qui ØtØ intentØe parce quil ny

pas eu de conclusion cette fin Lappel donc ØtØ

maintenu avec idØpens

Q.R KB 387
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La premiere question quil importe de decider est de

savoir que ful leffet de la loi Geo VI chap 69 adoptØe LAMARR

par Ia Legislature de QuØbec qui crØØla SociØtØ dAdmi- DAMIEN

nistration de lUniversitØ de MontrØal et qui luia trans-
BoLEAu

porte tous les biens mobiliers et immobiliers de lUniversitØ AI

et qui rØsiliØ de plein droit toutes les conventions sous-
OTHERS

crites ou consenties par lUniversitØ relativement la eon-Taschereau

struction des edifices universitaires ainsi quà lexØcut.ion

des travaux qui sy rapportent

Toute obligation doit avoir un objet 982 C.C et un

objet est Øgalement nØcessaire la validitØ dun contrat

984 C.C. En vertu de larticie 1200 C.C lobligation est

Øteinte lorsque cot objet de lobligation disparaIt ou que
la livraison en devient impossible Une sociØtØ comme
tout autre contrat est gouvernØe non seulement par les dis

positions spØciales qui sappliquent elle mais aussi par les

principes gØnØraux qui sappliquent thus les contrats

lorsquil ny pas de eonfiit Le principe que la sociØtØ se

termine par la perte de son objet est expressØment formulØ

au paragraphe de 1article 1892 qui est leffet que la

sociØtØ finit par lexpiration du terme par lextinction ou la

perte des biens appartenant la sociØtØ par la consomma
tion de laffaire pour laquelle la sociØtØ ØtØ formØe par la

faillite par la mort naturelle de quelquun des associØs par
Ia volontØ quun seul ou piusieurs des associØs expriment de

nŒtreplus en ociØtØ suivant les dispositions des articles

1895 et 1896 et enfin lorsque lobjet de la sociØtØ devient

impossible ou illegal

Cet article couvre un nombre plus Øtendu ide cas que
lartiele 1865 du Code Napoleon qui prØvoit la fin do la

sociØtØ par lexpiration du temps pour lequel elle ØtØeon
traetØe par lextinction de la chose ou la consommation de

la nØgociation par Ia mort naturelle de quelquun des

associØs par la dØconfiture ou linterdiction de lun deux et

par la volontØ quun seul ou plusieurs expriment de nŒtre

plus en sociØtØ

Cet article du Code Napoleon na pas comme dans le

Code Civil de la province de QuØbec la clause que la sociØtØ

finit lorsque lobjet de la sociØtØ devient impossible ou

illegal mais tous les auteurs qui ont Øcrit en France sur le

sujet saccordent dire que dans thus les cas mentionnØs

larticle 1865 du Code Civil chacune des cinq causes opŁre
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1953 le mŒmeeffet et que la sociØtØ finit sans quil soit nØcessaire

LAMABRE den demander la dissolution Cette dissolution est opØrØe

DAMIEN ipso facto et la sociØtØ est dissoute que les associØs le

BOILEAU veuillent cu quils ne ic veujilent pas Merlin Questions

AND de Droit au mot SociØtØ Vol 577
OTuRs

Lorsque lun des cas mentionnØs larticle 1865 du Code

Taschereau Napoleon se prØsente les associØs ne peuvent pas maintenir

lancienne sociØtØ vu quelie se trouve dissoute de plein

droit Sans doute les parties intØressØes peuvent main

tenir la sociØtØ quand la chose est possible mais il faut

pour cela une nouvelle convention et ii se trouve par con

sequent avoir une sociØtØ nouvelle Vide Pothier

vol No 140 291 Pardessus vol No 1054 311

Guillouard SociØtØ No 288 376 Fuzier-HermanRe
pertoire alphabØtiquc SociØtØ Nos 625 630 inc Baudry

Lacantinerie 3e Ød vol 23 No 371 26 Laurent No 362

Si lun ides cas mentionnØs larticle 1865 du Code

Napoleon se produit la sociØtØ finit par la seule operation

de la loi Ii sensuit nØcessairement que la mŒmesolution

simpose lorsque les oas additionnels mentionnØs larticle

1892 de notre Code Civil se prØsentent Cest dailleurs

lopinion des auteurs cites plus haut Laurent dit quil ny

pas de contrat sans objet et par consequent pas de

sociØtØ citation supra Dans le cas qui nous occupe

1objet du contrat cest-à-dire ce quoi sØtaient engagØes

les deux compagnies sociØtaires Øtait la construction de

limmeuble de 1UniversitØ de MontrØal Oomme par

iopØration de la ioi Geo VI chap 69 lobjet cessØ

dexister il sensuit que la sociØtØ ØtØ dissoute de plein

droit Vide Mignault vol 263

La SociØtØ ayant ØtØ dissoute ii sensuit nØcessairement

que bieæ des questions dordre financier relatives la reddi

tion de compte se trouvent finalement dØterminØes vu

qruUlric Boileau LimitØe na droit aucune participation

dans les profits resultant du second contrat accordØ

Damien Boileau LimitØe pour le parathŁvement des tra

vaux LintimØe avait inoontestablement le d.roit de signer

cet autre contrat sans lintervention de sa prexniŁre associØe

et den percevoir en consequence tous les bØnºk

Gomme rØsulbat des jugements rendus et des admissions

faites lenquŒte ii ne reste determiner que la question

de savoir si lintimØe droit de rØclamer de lancienne
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SociØtØ certains items mentionnØs la reddition de .compte

et se chiffrant respectivement $7831.69 $27661.60 et LAMABE

$14086.40 DAMIEN

Le premier de ces items soit $7831.69 reprØsente la BLu
valeur dune quantitØ de bois dont on fait usage pour Os
lØrection dØchafaudages et la construction de formes mais

qui nont pas ØtØincorporØs lØdifice lui-mŒmeCe compteT3
Øtait inclus dans le rŁglement de janvier 1934 mais ii fut

considØrØ non pas comme reprØsentant le prix de vente de

ce bois qui effectivement na pas ØtØ vendu mais comme

un acompte sur le contrat gØnØralsoit sur le second con

trat et dans lequel Ulric Boileau LimitØe navait aucun

intØrŒt Ceci dailleurs est constatØ par le certificat de

larchitecte en date du 13 avril 1936 et ii sensuit que si

le second contrat navait pas ØtØ signØ comme le dit avec

raison le Juge Bissonnette lUniversitØ de MontrØal

aurait pu rØclamer ce montant des deux premieres associØes

Cest en rØalitØ lintimØe qui payØ cette dette par les

travaux quelle faits en exØcutant le dernier contrat Ce

bois dont ii est question dans cet item fut vendu le produit

en fut partagØ entre les deux associØes sauf une somme de

$200 dont ii est tenu compte dans lactif de la SociØtØ

Quant au montant de $27661.60 ii se rapporte Ia

pierre de Missisquoi Le sous-contrat pour la fourniture

de cette pierre ØtØaccordØ la Wallace Sandstone Quarries

Limited le 20 mai 1930 Ii fut stipulØ que le prix total

serait de $183000 payables au fur et mesure que les

livraisons progresseront moms une retenue dc 15 100 qui

sera due et payable quarante jours aprŁs la livraison finaie

Le prix de la soumission Øtait de $189000 de sorte quil

restait un profit de $6000 pour le contracteur gØnØral

LexØcution de ce contrat fut suspendue avant le mois de

janvier 1935 et JTJniversitØ avait cette date payØ la

SoeiØtØ $147375.70 tandis que la Wallace Sandstone Quar

ries Limited navait reu que $119714.40 laissant cette

difference de $27661.60 Cette somme reprØsente done des

argents payØspar lUniversitØ dc MontrØal pour des travau

non exØcutØs et II sensuit nØcessairement quau moment

de la dissolution de la SociØtØ cette derniŁre devait lUni

versitØ de MontrØal cc montant de $27661.60 Cest pour

quoi lorsquen vertu du second contrat les travaux ont ØtØ

774306
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1953
repris non pas par la vieille SociØtØ mais par lintimØe on

LAMARRE tenu compte dc ce montant de $27661.60 et on la appliquØ

DAMEN sur le montant du nouveau contrat

BcLEAu Le troisiŁme item se chiffrant $14086.40 est en rap

0AND port avec Un sous-contrat concernant les vitres pour les
TREES

fenŒtres La SociØtØ reçu de 1UniversitØ de MontrØal
Taschereau june somme Øgale la valeur de 3968 fentres doubles aiors

qu.elle ne devait recevoir que le prix dune mŒrne quantitØ

de fenŒtressimples Ii ne peut faire de doute que les entre

preneurs nont payØ leurs sous-contractants que pour les

fenŒtressimples et lorsque par consequent le second eon
trat ØtØ accordØ Damien Boileau LimitØe larchitectc

nØcessairement dØduit du prix gldbal du contrat original

cette somme qui avait ØtØ payee en surplus la SoeiØtØ

Comme lintimØe se trouve avoir payØ la dette de la

SociØtØ ii est juste quelle recouvresa part

Quant la question clesintØrŒts aux montants de $2150
et $240.42 qui doivent ŒtredØbitØs au eompte de lintimØe

je erois que la compensation devra sØtablir entre le mon
tant dont lappelant est crØaneier et le montant de $8436.41

qui est dü lintimØe et pour lequel cette derniŁre na pas
obtenu jugement

Je disposerais des deux autres appels de la maniŁre sug

gØrØe par la Cour du Bane de la Reine

Les appels doivent ŒtrerejetØs avec dØpens

The judgment of Kellock and Cartwright JJ was deliv

eredby
KELLOCK There are two matters in issue in this

appeal am of opinion as to the first that the part

nership constituted by the agreement of April 1930

came to an end with the passing of the statute of 1939

The partnership was formed only for the purpose of exploit

ing the building contract of March 21 1930 although it

contained clause which would have brought into the part

nership any further contracts entered into between either

of the partners and the university within the period of

thirty months mentioned in the agreement of April 1930

think it is clear also under the agreement of the 29th of

January 1934 that the words all work which may be

executed by them to the buildings of the University of

Montreal up to the 1st of October 1943 set out at page
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961 lines 16 and following are limited by what follows to

works executed under the original contract of March 21 LAMARR

1930 and any works executed under any contracts entered
DAMIEN

into between the university and either of the partners on
BoLEAU

or before the 1st of October 1943 In other words the AND

paragraph in question has in view only the matters covered OTHERs

by the original building contract the original thirty months Kellock

period being extended to the 1st of October 1943 That

this is so is think emphasized by the fact that the para

graph above referred to provides that all work is to be

executed in conformity with the agreement of April 1930

under the terms of which the partners are obligated to

share equally all benefits which may result from such

works as well as all expenses etc which may be occasioned

in relation to these same works

With respect to the second matter in issue the respondent
in its account of the partnership dealings claims credit for

three items

$7831.69 alleged to be advances made on the cer

tificate of the architect Cormier to cover the cost of

scaffolding used in connection with the unfinished build

ings As to this the architect had taken the position that

the contractor the respondent under the terms of the

original contract had to bear this cost but in view of the

possibility that the university might decide to finish the

works and to call for their recommencement on or before

the 1st of October 1943 he granted certificate with respect

to this item as an advance for which the respondent was
to account later

$27661.60 being overpayment in respect of stone

delivered to the job

$l4086.40overpayment in connection with glazing

The respondent contends that these amounts represent

monies paid to it by the university for which the university

received no value and which the respondent was therefore

liable to repay to the university and subsequently by
virtue of the statute of 1939 to the Society The respon
dent says that when the new building contract was entered

into in 1939 between the Society and the respondent the

contract price was arrived at by taking the price provided

for by the original contract of March 21 1930 plus an

774306j



468 SUPREME COURT OF CANADA

amount of $7000 to cover the cost of restoring certain dii

LAMABEE apidations which had arisen after the cessation of work and

MIEN deducting therefrom all payments made under the original

LTD contract The respondent claims that the above three

OTHERs amounts have thus been repaid by it and as these amounts

Kellack were an obligation of the original partnership the respon

dent is entitled to credit therefor in the partnership

accounts This claim has been given effect in the judgment

in appeal

With respect to the first item in dispute this advance

had been specially made in April 1936 in contemplation

of the resumption of the works by the University in which

event the amount would have been credited to the Univer

sity in respect of such future work

The over-payment covered by the second item of

$27661.60 was discovered in January 1934 and presum

ably the same applies to the third item But in any event

all three were known in November 1939 when the new

contract with the Society was entered into as the price

for that contract as already mentioned was fixed on the

basis of the original contract price of 1930 deducting

therefrom the items here in dispute

This being so in my opinion the arbitration which

resulted in the judgment of 1941 can only have proceeded

on the basis that these three items had been already allowed

to the University Consequently the respondent is entitled

to credit in the partnership accounts for these amounts

With respect to interest think the sums of $2150 and

$240.42 allowed by the learned trial judge should be re

stored but that the remaining items were properly dis

allowed in the Court below It is admitted as to the former

that the amount of $8600 with respect to which this item

of interest was allowed was withdrawn from the partnership

funds by the respondent for the purpose of paying em
ployees working on jobs in which the respondent was solely

interested As to the smaller amount the respondent puts

forward no answer whatever The total of these two items
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is $2390.42 agree with the disposition of the matter of

interest as proposed by my brother Tasehereau The LAMARRE

appeal should be dismissed with costs DAMIEN
BoILL1

Appeals dismissed with costs
AND

Solicitor for the appellant Masson OTHERS

Keiock
Solicitors for the respondent Beaulieu Gouin Bourdon

Beaulieu Casgrain


